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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Tribunal international charge de juger les personnes 
accusees de violations graves du droit international 
humanitaire commises sur le territoire de l’ex- 
Yougoslavie depuis 1991 
Tribunal international charge de juger les 
personnes accusees d’actes de genocide ou d’autres 
violations graves du droit international humanitaire 
commis sur le territoire du Rwanda et les citoyens 
rwandais accuses de tels actes ou violations commis 
sur le territoire d’Etats voisins entre le l er janvier et 
le 31 decembre 1994 

Rapport du Tribunal penal international pour 
le Rwanda (S/2015/577) 

Rapport du Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie (S/2015/585) 

Lettre datee du 16 novembre 2015, adressee 
au President du Conseil de securite par le 
President du Tribunal international charge 
de juger les personnes accusees de violations 
graves du droit international humanitaire 
commises sur le territoire de l’ex-Yougoslavie 
depuis 1991 (S/2015/874) 

Lettre datee du 17 novembre 2015, adressee 
au President du Conseil de securite par 
le President du Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des 
tribunaux penaux (S/2015/883) 

Lettre datee du 17 novembre 2015, adressee 
au President du Conseil de securite par le 
President du Tribunal penal international 
pour le Rwanda (S/2015/884) 

Lettre datee du 20 novembre 2015, adressee 
au President du Conseil de securite par 
le President du Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des 
tribunaux penaux (S/2015/896) 

La Presidente ( parle en anglais ) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2015/1005, qui contient le texte d’un projet de 
resolution depose par le Chili. 


J’appelle l’attention des membres sur les 
documents S/2015/577 et S/2015/585, qui contiennent, 
respectivement, le rapport du Tribunal penal 
international pour le Rwanda et le rapport du Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie. 

J’appelle egalement l’attention des membres sur 
les documents S/2015/874 et S/2015/884, qui contiennent, 
respectivement, une lettre datee 16 novembre 2015, 
adressee au President du Conseil de securite par le 
President du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie, et une lettre datee du 17 novembre 2015, 
adressee au President du Conseil de securite par le 
President du Tribunal penal international pour le Rwanda. 

J’appelle par ailleurs l’attention des membres du 
Conseil sur les documents S/2015/883 et S/2015/896, 
qui contiennent, respectivement, une lettre datee 
du 17 novembre 2015 et une lettre datee du 20 novembre, 
adressees au President du Conseil de securite par le 
President du Mecanisme international appele a exercer 
les fonctions residuelles des tribunaux penaux. 

Je donne maintenant la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire une declaration avant 
le vote. 

M. Barros Melet (Chine) ( parle en espagnol): Le 
projet de resolution (S/2015/1005) depose aujourd’hui 
pour adoption concernant la justice internationale 
englobe deux aspects des travaux des tribunaux 
penaux et du Mecanisme residuel. Le premier a trait a 
la prorogation des mandats des juges et du Procureur 
du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie, 
laquelle est absolument necessaire dans le contexte de 
la strategic d’achevement de ses travaux. Le second 
aspect a trait au lancement et a la conclusion du premier 
examen de l’avancement des travaux du Mecanisme, 
conformement a la resolution 1996 (2010). Ayant assume 
la tache sans precedent de conduire le premier examen 
du Mecanisme residuel, qu’il me soit permis d’evoquer 
les diverses etapes de ce processus, qui s’achevera 
aujourd’hui avec l’adoption du projet de resolution. 

Apres avoir tenuplusieurs reunions avec le Groupe 
de travail informel sur les tribunaux internationaux, 
le Conseil de securite a adopte, le 16 novembre, la 
declaration de son president (S/PRST/2015/21). Un 
rapport special a ensuite ete elabore par le Mecanisme 
lui-meme, et un autre par le Bureau des services de 
controle interne. Le Groupe de travail informel a examine 
les deux rapports au cours d’une reunion extraordinaire 
tenue en decembre. A cette occasion, une premiere 
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serie de questions et commentaires a ete formulee puis 
transmise aux representants du Mecanisme pour qu’ils 
y repondent rapidement. 

A la derniere reunion ordinaire du Groupe 
de travail informel, le 7 decembre, le President du 
Mecanisme, M. Theodor Meron, et le Procureur, 
M. Hassan Jallow, ont repondu dans le detail aux 
questions posees par divers membres. A Tissue de cette 
reunion, la presidence du Groupe de travail a propose de 
transmettre une nouvelle serie de questions ecrites sans 
proceder a des consultations supplemental s. 

Enfin, a la lumiere de Techange de vues sur le 
fonctionnement du Mecanisme durant ses premieres 
annees d’existence, les membres du Groupe de 
travail informel ont juge pertinent que le texte du 
projet de resolution sur cette question reprenne les 
recommandations issues du dialogue. Pour etre plus 
precis, le texte du projet de resolution dont nous sommes 
saisis aujourd’hui reflete les vues et recommandations 
formulees par le Groupe de travail durant le processus 
d’examen. 

Ce projet de resolution va tres vraisemblablement 
conclure le travail du Chili a la presidence du Groupe de 
travail informel sur les tribunaux internationaux pour la 
periode 2014-2015. C’est avec une immense satisfaction 
que nous avons accompagne la fermeture du Tribunal 
penal international pour le Rwanda. Nous avons aussi 
pu constater les progres accomplis par le Tribunal 
international pour l’ex-Yougoslavie et par le Mecanisme 
et les difficultes qu’ils continuent de rencontrer dans 
leur travail de lutte contre l’impunite. Mon pays est 
convaincu que la cooperation dans la mise en oeuvre de la 
strategic d’achevement des travaux est Tun des moyens 
les plus directs de contribuer a la justice internationale 
en cas de crimes contre Thumanite, et c’est pourquoi 
notre engagement demeure intact. 

Je voudrais conclure en exprimant une nouvelle 
fois notre reconnaissance a tous ceux qui ont contribue 
au fonctionnement des Tribunaux et du Mecanisme, 
avec une mention speciale pour l’appui constant du 
Secretariat et du Bureau du Secretaire general adjoint 
aux affaires juridiques. Nos remerciements vont aux 
responsables de ce bureau, M. Miguel de Serpa Soares et 
M. Stephen Mathias, ainsi qu’a leurs collegues, M. Paul 
Oertly, M me Ana Peyros, M me Tiyanjana Mphepo et 
M me Philomena Cleobury. 


La Presidente ( parle en anglais) : Le Conseil est 
pret a voter sur le projet de resolution dont il est saisi. Je 
vais maintenant mettre aux voix le projet de resolution. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour: 

Angola, Tchad, Chili, Chine, France, Jordanie, 

Lituanie, Malaisie, Nouvelle-Zelande, Nigeria, 

Espagne, Royaume-Uni de Grande-Bretagne 

et d’lrlande du Nord, Etats-Unis d’Amerique, 

Venezuela (Republique bolivarienne du) 

S’abstiennent: 

Federation de Russie 

La Presidente ( parle en anglais ) : Le resultat du 
vote est le suivant : 14 voix pour, zero contre et une 
abstention. Le projet de resolution est adopte en tant que 
resolution 2256 (2015). 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le 
vote. 

M. Zagaynov (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Comme les annees precedentes, ma delegation 
s’est abstenue dans le vote sur la resolution 2256 
(2015), car nous ne pouvons pas considerer la situation 
concernant la mise en oeuvre de la resolution 1966 
(2010) et la conclusion des activites du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) comme 
satisfaisante. Dans cette resolution de 2010, il y avait 
des indications tres claires relativement a la conclusion 
des travaux des Tribunaux, lesquelles n’ont pas ete 
suivies. Malheureusement, le TPIY a une fois de plus 
reporte a plus tard certaines procedures et la situation 
ne s’est pas du tout amelioree. 

Il convient de rappeler que, conformement a la 
decision du Conseil de securite prise en 2003, le TPIY 
etait cense avoir termine ses travaux il y a cinq ans. 
Or, depuis l’adoption de la resolution 1966 (2010), il n’y 
a pratiquement pas eu de fois ou dans le cadre de son 
examen du rapport d’activite du Tribunal, le Conseil 
n’ait ete informe de retards en matiere de procedure. Le 
Conseil a proroge les mandats des juges et du Procureur 
etant entendu que le Tribunal prendrait toutes les 
mesures necessaires pour accelerer les procedures et 
le traitement des affaires. Malheureusement, a notre 
grande deception, cette decision n’a pas produit l’effet 
escompte. Aucune mesure tangible n’a ete prise et le 
resultat est que le Conseil de securite se retrouve une 
nouvelle fois confronts a d’importants retards. Nous 
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attendons des nouvelles autorites du Tribunal des 
actions concretes pour accelerer les procedures. Un 
premier signe en ce sens serait la conclusion de l’affaire 
Seselj, qui bat des records de lenteur et pour laquelle un 
jugement est attendu dans les trois mois qui viennent. 
Nous esperons que revaluation des methodes de travail 
du Tribunal confiee au Bureau des services de controle 
interne permettra de regler les differents problemes 
relatifs a la mise en oeuvre de la strategic d’achevement 
des travaux. 


Nous prenons note du premier examen de 
Favancement des travaux du Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des 
tribunaux penaux, effectue dans le contexte de la 
resolution 1966 (2010), qui est tout a fait essentiel pour le 
fonctionnement de ce dernier durant le prochain exercice 
biennal. Nous appelons le Mecanisme a examiner avec 
beaucoup d’attention les recommandations qui figurent 
dans la resolution. 

La seance est levee a 10 h 15. 
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